
 

 
 
 
 
OUVERTURE DE SÉANCE : 18h36 
 
 

PRÉSENTS : 24 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mmes Maryse ESCRIBE - Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS -  
Bernard VIALA - Christian CHANE - Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Chantal LAFAGE - Hanane 
AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mmes Christiane GONTIER - Alyne CARDON - MM.  
Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - François de MARTRIN DONOS. 
 

 

ABSENTS OU EXCUSÉS : 9 
M. Régis BEGORRE - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Bernard DELSOL - Mme Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO - Mme Claire FITA - M. Jérôme RIVIERE - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Bruno  
de BOISSESON - M. Christophe DUFOIX. 
 

 

DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 7 
M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Anne-Marie CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - 
Mme Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Mme Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - M. Bruno de BOISSESON (pouvoir 
Alyne CARDON) - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 

 

DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

VÉRIFICATION DU QUORUM : 
Quorum atteint : 24 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 31 (24 présents et 7 pouvoirs). 
 
 

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
Mme Maryse ESCRIBE est élue secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
 

ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
19 OCTOBRE 2017 : 
 

� Madame CARDON pour Monsieur de BOISSESON demande à ce que soit précisé page 30 du compte 
rendu « En Gach 0,75 € de subvention ». 

 

� Monsieur le Maire accepte que cette correction soit mentionnée. 
 

� Le compte rendu de la séance du conseil municipal du 19 octobre est approuvé à la majorité des 
présents à la séance. 

 
A) INFORMATIONS DU MAIRE 
 

� Monsieur le Maire propose d’ajouter un point à l’ordre du jour, il s’agit de la question n° 11 
intitulée « Vente 3 rue du château ». 

 

� Le conseil municipal par vote à la majorité est favorable à l’ajout de ce point supplémentaire. 
 

 
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 09 NOVEMBRE 2017 
 



B) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 
 

-------------------- Néant -------------------- 
 
 

=========================================================================================== 
 
 

C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
 
I - CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES  
 
 

N°01 - Modification du tableau du conseil municipal - démission de Madame Danièle DESERT 
(Rapporteur : M. Fita) 
 
Le Conseil Municipal, 
 
Vu l’article L 270 du Code électoral, 
 
Vu la demande de démission de ses fonctions d’adjointe et de conseillère municipale de Madame Danièle 
DESERT reçue le 03 octobre 2017, 
 
Vu le courrier de Monsieur le préfet du Tarn, en date du 11 octobre 2017, par lequel il accepte la démission de 
ses fonctions d’adjointe au maire et de conseillère municipale de Madame Danièle DESERT, 
 
Vu l’ordre chronologique des candidats de la liste « Ensemble réussir Graulhet » présentée lors des élections 
municipales du 30 mars 2014, 
 
Le Conseil municipal,  
 

1) CONSTATE que Madame Nathalie MARCEAU suivante de liste dans l’ordre chronologique des candidats 
de la liste « Ensemble Réussir Graulhet » a fait connaître par courriel en date du 23 octobre 2017 sa 
volonté de ne pas siéger au conseil municipal, 

 

2) CONSTATE que Monsieur Gérard NAVALES venant immédiatement après Madame Nathalie MARCEAU a 
fait connaître par courriel du 23 octobre 2017 sa volonté de ne pas siéger au conseil municipal, 

 

3) CONSTATE que Madame Clotilde BERGERET venant immédiatement après Monsieur Gérard NAVALES a 
fait connaître par courriel du 24 octobre 2017 sa volonté de ne pas siéger au conseil municipal, 

 

4) CONSTATE que Monsieur Frédéric BOUTIN, venant immédiatement après Monsieur Gérard NAVALES est 
décédé le 16 décembre 2015, 

 

5) CONSTATE que Madame Christiane GONTIER, demeurant 23 chemin de la Bouscayrolle 81300 
GRAULHET vient immédiatement après le dernier élu figurant sur la liste « Ensemble Réussir Graulhet », 

 

6) INSTALLE Madame Christiane GONTIER au titre de conseillère municipale, 
 

7) DEMANDE qu’il soit procédé en conséquence en tant que de besoin à la modification du tableau du 
conseil municipal, 

 

 
� Monsieur FITA présente à l’assemblée Madame Christiane GONTIER, conseillère municipale qui 

vient siéger en lieu et place de Madame Danièle DESERT, démissionnaire. 
 

� Madame CARDON en son nom et au nom de Monsieur de BOISSESON fait part de sa surprise au 
sujet de cette démission, elle tient à rendre hommage au perfectionnisme de Madame DESERT, à la 
qualité et l’excellence du travail fournit, elle ajoute que ce travail mérite l’admiration. 

 

� Monsieur FITA confirme que tout le groupe majoritaire se joint à cet hommage, et précise que 
Madame DESERT a beaucoup donné à la ville de Graulhet. 

 

� Monsieur PEYRE tient à exprimer son émotion de voir sa sœur, Madame GONTIER siéger dans cette 
instance. 

 

 



DEPARTEMENT DU  TARN 
_______________ 
ARRONDISSEMENT DE CASTRES 
_______________ 
Effectif légal du conseil municipal : 33 
 

TABLEAU DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

(art. L. 2121-1 du code général des collectivités territoriales – CGCT) 

L’ordre du tableau détermine le rang des membres du conseil municipal. Après le maire, prennent rang, dans l’ordre du tableau, les adjoints puis 
les conseillers municipaux. 
 
L’ordre du tableau des adjoints est déterminé, sous réserve des dispositions du dernier alinéa de l’article L. 2122-10, par l’ordre de nomination et, 
entre adjoints élus le même jour sur la même liste de candidats aux fonctions d’adjoints, par l’ordre de présentation sur cette liste. 
 
L’ordre du tableau des conseillers municipaux est déterminé, même quand il y a des sections électorales : 
1 – par la date la plus ancienne de nomination intervenue depuis le dernier renouvellement intégral du conseil municipal ; 
2 – entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus ; 
3 – et, à égalité de voix, par la priorité d’âge. 
 
Une copie du tableau est transmise au préfet au plus tard à 18 heures le lundi suivant l’élection du maire et des adjoints (art. R. 2121-2 du CGCT). 
 
 

Fonction 
Qualité 
(M. ou 
Mme) 

NOM et PRENOM 
Date de 

naissance 

Date de la plus 
récente élection à 

la fonction 

Suffrages obtenus 
par la liste (en 

chiffres) 

MAIRE M. FITA Claude 24/06/1948 30/03/2014 2 617 

1er adjoint M. GONZALEZ Philippe 03/11/1962 30/03/2014 2 617 

2e adjoint Mme ALBOUY Claude 09/10/1950 30/03/2014 2 617 

3e adjoint Mme  KAOUANE Louisa 20/02/1968 30/03/2014 2 617 

4ee adjoint M. BIAU Roger 11/09/1945 30/03/2014 2 617 

5e adjoint Mme ESCRIBE Maryse 27/01/1956 30/03/2014 2 617 

6e adjoint Mme BOUTIN Mireille 26/01/1964 30/03/2014 2 617 

7e adjoint M. AZNAR Blaise 13/04/1965 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. BEGORRE Régis 15/12/1977 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. DODDS John 24/10/1942 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. PEYRE Guy 30/04/1950 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. VIALA Bernard 17/03/1952 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. CHANE Christian 24/08/1953 30/03/2014 2 617 

Conseiller Mme CAPARROS Anne-Marie 20/12/1954 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. SERIN Christian 04/09/1956 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. DELSOL Bernard 23/09/1961 30/03/2014 2 617 

Conseiller Mme BELOU Florence 02/11/1964 30/03/2014 2 617 

Conseiller Mme 
SENAT-SOLOFRIZZO Marie-
Paule 

15/10/1966 30/03/2014 2 617 

Conseiller Mme  LAFAGE Chantal 14/10/1969 30/03/2014 2 617 

COMMUNE DE GRAULHET 

______________
_

 

Communes de 1 000 
habitants et plus 



Conseiller Mme FITA Claire 31/12/1976 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. RIVIERE Jérôme 13/09/1977 30/03/2014 2 617 

Conseiller Mme AMALIK Hanane 05/10/1982 30/03/2014 2 617 

Conseiller M. ROUSSEAU Jean-Pierre 22/03/1951 30/03/2014 1 764 

Conseiller Mme CARDON Alyne 01/11/1940 30/03/2014 954 

Conseiller M. DE BOISSESON Bruno 25/04/1945 30/03/2014 954 

Conseiller M. AMALRIC Jean-Claude 05/04/1948 30/03/2014 412 

Conseiller M. BRUNELLE Daniel 29/04/1950 31/03/2014 1 764 

Conseiller M. DELAIRE Jacques 16/10/1959 31/03/2014 1 764 

Conseiller Mme ALBERO Joanna 24/05/1964 13/02/2015 2 617 

Conseiller M. DUFOIX Christophe 23/07/1968 15/12/2016 1 764 

Conseiller M. 
de MARTRIN DONOS 
François 

01/07/1953 30/03/2017 1 764 

Conseiller M. DURAND Eric 07/06/1968 22/06/2017 2 617 

Conseiller Mme GONTIER Christiane 25/04/1946 09/11/2017 2 617 

 
 

 
Cachet de la mairie  Certifié par le maire,  
 A GRAULHET, le 09 novembre 2017 
 
 
 



 
N°02 - Représentants des membres du Conseil municipal au : CCAS - CLSPD - Tarn Habitat - Commission vie 
communale Projet éducatif - Commission solidarité Cohésion sociale - Comité technique - CHSCT - CAO. 
(Rapporteur : M. Fita) 
 
Conformément aux dispositions de l’article 2121-33 du C.G.C.T. et consécutivement au renouvellement du 
tableau du conseil municipal en date du 22 juin 2017, suite à la démission d’un conseiller municipal, il convient 
de désigner les délégués siégeant aux différents organismes en lieu et place du conseiller municipal sortant.  
 
Le Conseil Municipal, sur proposition de Monsieur le Maire, 
 
DÉCIDE 
 
- DE MODIFIER et compléter la désignation des membres, conseillers municipaux siégeant aux différents 
organismes suite à la modification du tableau du conseil municipal. 
 
 

Organisme Délégué Délibération initiale 

Centre communal d’action 
sociale 

Mme Christiane GONTIER 
2014-021 du 04 avril 2014 
modifiée par 2017-061 du 
19 octobre 2017 

Conseil local de sécurité et de 
prévention de la délinquance 

Mme Claire FITA 
2014-092 du 26 juin 2014 
modifiée par 2017-061 du 
19 octobre 2017 

Commission décentralisée 
d’attribution des logements 
sociaux (Tarn Habitat) 

Mme Christiane GONTIER 
2014-034 du 17 avril 2014 
modifiée par 2015-002 du 
12 février 2015 

 
 

Commission vie communale 
Projet éducatif 

Mme Christiane GONTIER 
2015-012 du 09 avril 2015 
modifiée par 2017-012 du 
30 mars 2017 

Commission solidarité – 
Cohésion sociale 

Mme Christiane GONTIER 
2014-050 du 17 avril 2014 
modifiée par 2017-037 du 
22 juin 2017 

Comité Technique  
Monsieur Guy PEYRE (Titulaire) 
Mme Christiane GONTIER 
(Suppléante) 

2014-088 du 26 juin 2014 
modifiée par 2015-065 du 
02 juillet 2015 

Comité Hygiène et sécurité  
Mme Christiane GONTIER 
(Titulaire)  

2014-089 du 26 juin 2014 
modifiée par 2015-065 du 
02 juillet 2015 

 
 
- Que Madame Maryse ESCRIBE est désignée comme représentant légal du Maire, Président de la Commission 
d’appel d’offres en cas d’absence ou d’empêchement.  
 
- DÉCLARE élus les Conseillers Municipaux susnommés. 
 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 

� Monsieur DELAIRE interroge l’assemblée sur le devenir du poste d’adjoint non repris et sur la 
répartition des indemnités correspondantes. 

 
� Monsieur FITA confirme que le poste d’adjoint n’est à ce jour pas renouvelé, il atteste que 

l’indemnité correspondante ne sera pas répartie, et termine en précisant qu’il est difficile de 
remplacer Madame DESERT dans toutes ses missions. 

 
 
 



 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 6 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON (pouvoir Alyne CARDON) - M. Jean-Claude AMALRIC -  
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 
N°03 - Approbation du rapport de la CLECT et de l’évaluation des charges transférées 
(Rapporteur : M. Fita) 
 
 

� Monsieur le Directeur général des services présente à l’aide d’un Power Point les éléments du 
rapport de la CLECT concernant la commune de Graulhet. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

� Monsieur le Maire remercie les services de l’agglomération et de la commune pour le travail 
accompli. Il se félicite de la prudence de la ville en matière budgétaire. 

 
� Madame BELOU salut le travail des élus et de l’agglomération qui ont travaillé sur les modalités de 

ces transferts de charges. 
 

� Monsieur FITA complète en précisant que l’objectif reste d’offrir à tout le territoire, tous les 
enfants, tous les adultes, les mêmes services et d’équilibrer l’ensemble des charges sur les 63 
communes. 

 
 

Monsieur le Maire rappelle que l’évaluation des charges transférées résultant de l’adoption de la FPU (Fiscalité 
Professionnelle Unique), d’un transfert de compétences, d’une modification de l’intérêt communautaire ou 
d’une modification du périmètre communautaire est une mission qui incombe à la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). La CLECT doit rendre « ses conclusions l’année de l’adoption de la 
Cotisation Foncière sur Les Entreprises (CFE) unique (ex TPU) et lors de chaque transfert de charges ultérieur » 
(article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts - CGI). 
 

La CLECT installée en juin dernier a donc évalué les nouveaux transferts de charges induits par la réforme 
territoriale issue de la loi NOTRe du 7 août 2015, la création de la Communauté d’agglomération et par 
l’harmonisation des compétences communautaires après la fusion des communautés de communes du 
Rabastinois, Tarn et Dadou et Vère Grésigne Pays Salvagnacois au 1er janvier 2017. 
 

Les charges transférées des communes à la Communauté d’agglomération portent sur les compétences 
suivantes : 
 

� Contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
 

� Politique de la ville 
 

� Aires d’accueil des gens du voyage 
 

� Mobilité-Transports (hors transports scolaires) 
 

� Zones d’activités économiques 
 

� Voirie communale selon la définition de l’intérêt communautaire défini par le conseil de communauté 
 

� Scolaire, périscolaire et extra-scolaire. 
 

Les nouveaux transferts de charges à évaluer concernent les communes qui composent les anciennes 
communautés de communes du Rabastinois et de Tarn et Dadou, l’harmonisation des compétences s’étant 
effectuée sur la base de celles déjà exercées par Vère Grésigne - Pays Salvagnacois ou de compétences ciblées 
territorialement (Aires d’accueil des Gens du voyage, politique de la ville, ZAE communales). 
Une fois que la CLECT a adopté son rapport indiquant le montant des charges transférées, celui-ci est transmis 
par le Président de la CLECT aux communes, qui doivent délibérer sur le montant des charges transférées 
proposées. 



 

Le montant des charges transférées doit être approuvé à la majorité qualifiée des communes, soit : 
 

� la moitié des communes représentant les deux tiers de la population ; 
 

� ou les deux tiers des communes dépassant la moitié de la population. 
 

Cette procédure de droit commun d’évaluation des charges transférées, codifiée à l’article 1609 nonies C-IV du 
Code Général des Impôts a été modifiée par l’article 148 de la loi de finances pour 2017 (loi 2016-1917 du 29 
décembre 2016) prévoit désormais une approbation par les conseils municipaux à la majorité qualifiée dans les 3 
mois suivant la remise du rapport. 
 

Selon l’évaluation de droit commun, le montant des charges transférées est évalué à 17 144 040 € impliquant, 
compte tenu des attributions de compensation positives antérieures au 1er janvier 2017, des attributions de 
compensation « négatives » à verser par les communes des anciennes communautés de communes Tarn et 
Dadou et du Pays rabastinois d’un montant de 9 425 931 €. Le tableau ci-après détaille ces montants par 
communes. 
 



 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération 
Rabastinois, Tarn et Dadou, Vère Grésigne Pays Salvagnacois, 
 
Vu la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du 18 avril 2017 portant définition de l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie, 
 
Vu la délibération du 30 janvier 2017 portant composition de  la Commission d’évaluation des charges 
transférées (CLECT), 
 
Vu le rapport de la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), approuvé à la majorité en 
séance le 4 octobre 2017, 
 
Après avoir pris connaissance des travaux menés par la Commission et de l’évaluation de droit commun des 
charges transférées contenue dans son rapport, 
 
Le Conseil Municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER le rapport de la CLECT du 4 octobre 2017 tel qu’annexé. 
 
- D’APPROUVER l’évaluation des charges transférées au 1er janvier 2017 pour un montant global de  
17 144 040 € correspondant à des attributions telles qu’elles ressortiraient du droit commun pour 9 425 931 €. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 28 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 















































































































 



 
N°04 - Approbation de la fixation libre des attributions de compensation selon la procédure dérogatoire 
(Rapporteur : M. Fita) 
 
Monsieur le Maire rappelle que l’évaluation des charges transférées résultant de l’adoption de la FPU (Fiscalité 
Professionnelle Unique), d’un transfert de compétences, d’une modification de l’intérêt communautaire ou 
d’une modification du périmètre communautaire est une mission qui incombe à la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT). La CLECT doit rendre «ses conclusions l’année de l’adoption de la 
Cotisation Foncière sur Les Entreprises (CFE) unique (ex TPU) et lors de chaque transfert de charges ultérieur» 
(article 1609 nonies C IV du Code Général des Impôts – CGI). 
 
La  CLECT installée en juin dernier a donc évalué les nouveaux transferts de charges induits par la réforme 
territoriale issue de la loi NOTRe du 7 août 2015, la création de la communauté d’agglomération et par 
l’harmonisation des compétences communautaires après la fusion des communautés de communes du 
Rabastinois, Tarn et Dadou et Vère Grésigne Pays Salvagnacois au 1er janvier 2017. 
 
Les charges transférées des communes à  la Communauté d’agglomération portent sur les compétences  
suivantes : 
 

� Contribution au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
� Politique de la ville 
� Aires d’accueil des gens du voyage 
� Mobilité-Transports (hors transports scolaires) 
� Zones d’activités économiques 
� Voirie communale selon la définition de l’intérêt communautaire défini par le conseil de communauté 
� Scolaire, périscolaire et extra- scolaire. 

 
Les nouveaux transferts de charges à évaluer concernent les communes composant les anciennes communautés 
de communes du Rabastinois et de Tarn et Dadou, l’harmonisation des compétences s’étant effectuée sur la base 
de celles déjà exercées par Vère Grésigne Pays Salvagnacois ou de compétences ciblées territorialement (Aires 
d’accueil des Gens du voyage, politique de la ville, ZAE communales). 
 
La loi prévoit (nouvelle rédaction de l’article 1609 nonies C-V-1bis issue de l’article 163 de la loi de finances 
pour 2016) une procédure dérogatoire de fixation des attributions de compensation suivant laquelle «Le 
montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par 
délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils 
municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 
d'évaluation des transferts de charges.» 
 
A défaut d’accord, le montant de l’attribution est fixé dans les conditions de droit commun. 
 
Les membres de la CLECT ont souhaité proposer au conseil de communauté d’utiliser les dispositions de l’article 
1609 nonies C V-1bis concernant la fixation libre des attributions de compensation et les modalités de sa 
révision. 
 
Pour mémoire, les accords de fiscalisation prévus lors de la fixation des Attributions de compensation provisoires 
et votés en mars 2017 ont été basés sur un transfert de fiscalité des communes vers l’intercommunalité. 
 
La proposition de correction des attributions de compensation porte sur 6 points : 
 

- Aires d’accueil des gens du voyage et de la politique de la ville : financement par la fiscalité ménage 
issue des taux votés le 18 avril 2017 et réduction équivalente de la retenue sur attributions de 
compensation pour 277 758 € 
 

- Mobilité-transports urbains : financement par le versement transport conformément à la délibération du 
conseil de communauté du 18 avril 2017 mettant en place, en application de l’article L 2333-67 du CGCT, un 
versement transport sur l’ensemble du territoire et réduction des retenues sur attributions de compensation 
à hauteur de 108 639 € 
 

- Création d’une Attribution de compensation d’investissement pour le coût moyen annualisé 
(investissement) de la compétence voirie comme le permet l’article 148 de la loi de finances rectificative 
pour 2016 (loi 2016-1918 du 29 décembre 2016) pour un montant global de 838 881 € 
 

- le coût moyen annualisé (investissement) de la compétence scolaire : financement par la fiscalité 
ménage issue des taux votés le 18 avril 2017 et réduction équivalente de la retenue sur attributions de 
compensation  pour 1 524 563 € 
 
 
 



- les charges nettes de fonctionnement de la compétence scolaire: afin d’initier la mutualisation de ces 
charges, proposition de retenir au titre des charges transférées le montant de droit commun de chaque 
commune diminué d’un montant égal à 137 € par enfant scolarisé de la commune soit 883 641 € 
 

- modulation des attributions de compensation de fonctionnement par la DGF à hauteur de 231 381 € 
pour garantir les transferts de fiscalité des communes vers l’intercommunalité prévus lors de la fixation des 
Attributions de compensation provisoires votées en Mars 2017. 

 
Sur ces bases, les attributions de compensation à verser par les communes des anciennes communautés de 
communes Tarn et Dadou et du Pays rabastinois  seraient ramenées   à 6 399 949 € (au lieu de 9 425 931 € 
selon le droit commun) comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un montant négatif se traduit par une attribution à verser par la commune à la Communauté d’agglomération. 
 
Par ailleurs, les membres de la CLECT ont préconisé des modalités de révision libre des attributions de 
compensation présentées ci-après qui ont été approuvées par délibération du conseil communautaire le  
23 octobre 2017 :  
 
 



1 - Révision automatique au titre des contrats aidés 
 

Pour mémoire, les charges transférées ont été calculées sans déduire en ce qui concerne les charges de personnel 
les aides au titre des contrats aidés notamment. 
 

Les attributions de compensation de fonctionnement présentées dans le tableau ci-dessus pourront être révisées 
automatiquement pour réduire le montant des attributions de compensation communales du montant 
correspondant aux recettes perçues par la Communauté d’agglomération ou par les syndicats à compétence 
scolaire selon la clef de répartition constatée fin 2016 . 
 

2 - Autres cas de révision 
 

A été qualifiée en tant que clause de revoyure : 
 

� la vérification, en cas d’écart significatif, de la concordance entre l’évaluation des charges 
transférées relatives notamment au scolaire et la réalité du compte administratif 2017 en 
investissement et en fonctionnement. 
 

� la révision, en lien avec la définition de l’intérêt communautaire, des enveloppes voiries 
découlant des charges transférées 

 

3 - Traitement des excédents des syndicats 
 

A la dissolution des syndicats et des régies, la Communauté d’agglomération reprend l’actif et le passif. Aussi, il a 
été validé que les résultats soient traités comme suit : 
 

� Les excédents seront remboursés aux communes après comptabilisation des dépenses et des 
recettes engagées en 2016 et exécutées en 2017 tant en fonctionnement qu’en investissement. 

 

�  Les déficits seront remboursés par les communes après comptabilisation des dépenses et des 
recettes engagées en 2016 et exécutées en 2017 tant en fonctionnement qu’en investissement. 

 

�  Il sera fait application des clés de répartition entre communes en vigueur dans les syndicats. 
 

Une délibération spécifique de la Communauté d’agglomération viendra formaliser ces opérations menées en 
lien avec le Trésor Public. 
 

Au cours des débats, les membres de la CLECT ont identifié un certain nombre de difficultés et de facteurs 
d’iniquités entre les communes tels que le niveau des valeurs locatives cadastrales, le revenu par habitant, le 
potentiel fiscal ou financier par habitant et mis en avant des axes de travail. Aussi, le conseil de communauté, 
s’appuyant sur la proposition de la CLECT, a approuvé le lancement des études nécessaires à la mise en place du 
pacte financier et fiscal en 2018. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le IV et le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts ; 
 

Vu l’article L 2333-67 du CGCT relatif au versement transport ; 
 

Vu l’article 148 de la loi de finances rectificative pour 2016 (loi 2016-1918 du 29 décembre 2016) ouvrant la 
possibilité d’une attribution de compensation en investissement, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 approuvant les statuts de la Communauté d’agglomération 
Rabastinois, Tarn et Dadou, Vère Grésigne Pays Salvagnacois, 
 

Vu la délibération du Conseil de la Communauté d’agglomération du  18 avril 2017 portant définition de l’intérêt 
communautaire de la compétence voirie, 
 

Vu la délibération du 30 Janvier 2017 portant composition de la Commission d’évaluation des charges 
transférées (CLECT), 
 

Vu la délibération du 13 mars 2017 fixant les attributions de compensation provisoires, 
 

Vu le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT), approuvé en séance le 4 
octobre 2017, 
 

Vu la délibération du Conseil communautaire n° 340 du 23 octobre 2017 approuvant la fixation libre des 
attributions de compensation, 
 

Vu la délibération du conseil municipal du 9 novembre 2017 approuvant le rapport de la CLECT et l’évaluation 
des charges transférées, 
 
Après avoir pris connaissance des modalités de fixation libre des attributions de compensation et des montants 
individuels adoptés par le Conseil de communauté pour la commune de Graulhet, 



 

Entendu les éléments exposés ci-dessus, le conseil municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- D’APPROUVER la méthode de fixation libre des attributions de compensation et les corrections des 
Attributions de Compensation communales pour le financement des charges transférées telles que mentionnées 
dans le rapport de la CLECT du 4 octobre 2017. 
 

- D’APPROUVER les montants individuels des attributions de compensation à verser par la commune de 
Graulhet qui s’élèvent à  403 405 € (Fonctionnement 361 607 € et Investissement 41 798 €) suivant le tableau  
ci-dessus qui constitueront des dépenses obligatoires. 
 

- D’APPROUVER les modalités de révision libre telles que proposées par la CLECT et le conseil de communauté 
des attributions de compensation ainsi fixées ainsi que les modalités portant sur le traitement des résultats des  
syndicats et le transfert des emprunts. 
 

- D’APPROUVER, sur la base des axes de travail préconisés par la CLECT, le principe de lancer les études 
nécessaires à l’élaboration du pacte financier et fiscal en 2018. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à la présente délibération et à effectuer, 
après approbation par la commune de l’attribution de compensation proposée dans le cadre de la fixation libre, 
les opérations comptables nécessaires. 
 

 

� Monsieur AMALRIC note que les communes de Moulayrès et Missècle apparaissent toujours alors 
qu’elles doivent quitter l’agglomération. 

 

� Monsieur FITA précise que le départ de ces deux communes vers la Communauté de communes du 
Lautrécois est fixé au 01/01/2018, le souhait de ces communes étant bien de rejoindre un EPCI plus 
proche de leur territoire, leur départ de l’agglomération Gaillac Graulhet avait été différé afin de ne 
pas retarder la fusion. 

 

� Madame BELOU ajoute que ces communes restent tout de même dans le canton. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 28 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 

� Monsieur DELAIRE fait remarquer que les raisons du départ des communes de Missècle et 
Moulayrès ne sont pas celles invoquées mais relèvent selon lui d’un désaccord sur l’écoute des 
communes rurales au sein de l’agglomération Gaillac-Graulhet, il termine son propos en ajoutant :  
«vous bradez la commune». 

 

� Monsieur AZNAR précise que Madame le Maire de Moulayrès était, au sein de la Communauté de 
communes Tarn et Dadou, Vice-Présidente déléguée à la ruralité et qu’à ce titre elle était écoutée 
et entendue. 

 

� Madame BELOU confirme que les communes rurales ont toujours été écoutées au sein de la 
Communauté, elle répond à Monsieur DELAIRE que sa vision politique sur l’intercommunalité de 
même que sur l’Europe est une vision « Front National ». 

 
 



N°05 - Décision modificative n°1 - fonctionnement investissement 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 

Le conseil municipal, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le budget adopté le 20 avril 2017, 
 

CONSIDERANT que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget communal 2017 sont insuffisants, il est 
donc nécessaire de voter les crédits supplémentaires suivants :  
 

Entendu l’exposé du maire, et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE PROCEDER aux modifications et aux transferts de crédits ci-après : 
 
 

 

DECISION MODIFICATIVE N° 1 - 2017 

      

 
  

FONCTIONNEMENT 
 

 FONCT° NATURE CHAPITRE DESIGNATION DEPENSES RECETTES 

01 739211 014 
REVERSEMENT FISCALITE ATTRIBUTIONS 
DE COMPENSATION 

- 769 641,00   

    022 DEPENSES IMPREVUES  639 641,00   

810 70323 70 
REDEVANCE OCCUPATION DOMAINE 
PUBLIC 

  53 726,00  

421 7478 74 PARTICIPATIONS AUTRES ORGANISMES   46 924,00  

422 7478 74 PARTICIPATIONS AUTRES ORGANISMES   76 350,00  

01 673 67 
TITRES ANNULES SUR EXERCICES 
ANTERIEURS 

25 500,00    

020 678 67 AUTRES CHARGES EXCEPTIONNELLES 14 500,00   

255 6713 67 SECOURS ET DOTS 10 000,00   

01 6542 65 CREANCES ETEINTES 4 000,00   

020 64168 012 AUTRES EMPLOIS D'INSERTION 9 000,00   

020 6451 012 COTISATIONS A L'URSSAF 10 000,00   

020 6453 012 COTISATIONS CAISSES DE RETRAITE 51 000,00   

311 6226 011 HONORAIRES 4 000,00   

311 611 011 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICE 6 000,00   

020 611 011 CONTRATS DE PRESTATIONS DE SERVICE 13 000,00   

020 60612 011 ENERGIE - ELECTRICITE 30 000,00   

  023   
VIREMENT A LA SECTION 
D'INVESTISSEMENT 

130 000,00   

  TOTAL 177 000,00 177 000,00 

 

 
  INVESTISSEMENT  

 
      FONCT° NATURE OPERATION DESIGNATION DEPENSES RECETTES 

822 2315 652 TRAVAUX DE VOIRIE 45 000,00   

824 2135 741 AMENAGEMENT ESPACES PUBLICS CRINS 34 000,00   

824 2313 714 PATRIMOINE 11 000,00   

020 2182 682 MATERIEL ROULANT 30 000,00   

821 2313 721 BARRAGES 10 000,00   

  021   
VIREMENT DE LA SECTION 
FONCTIONNEMENT   

130 000,00 

  TOTAL 130 000,00 130 000,00 



 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 23 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 8 
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE - M. Jacques DELAIRE -  
M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 
N°06 - Prise en charge des frais d’obsèques d’une personne dépourvue de ressources suffisantes 
(Rapporteur : M. Fita) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L 2223-27 qui stipule que la prise en 
charge des frais d’obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes constitue un service gratuit et 
que lorsque cette mission de service public n’est pas assurée par la Commune, celle-ci doit prendre en charge les 
frais d’obsèques. 
 
Vu le règlement municipal des pompes funèbres adopté par le Conseil municipal le 18 décembre 1997 (Titre II 
relatif à la prise en charge des frais d’obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes). 
 
Vu l’article 2331 (2ème) du Code civil dans lequel il est précisé que les frais funéraires se placent au deuxième 
rang des privilèges généraux qui s’exercent sur les meubles et immeubles, et qu’ainsi lesdits frais font partie des 
dettes de succession qui doivent être prélevées sur l’actif successoral, 
 
Vu la facture N° 106 en date du 28/09/2017, émise par la Régie municipale des pompes funèbres pour un 
montant total à payer de 1129,00 €, 
 
Le Conseil municipal, 
 
Entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 
- DE PRENDRE EN CHARGE les frais d’obsèques de Monsieur Thierry LAUMONERIE pour un montant de  
1129,00 €uros. 
 
- QUE la dépense correspondante sera réglée au compte budgétaire 026/6713 (charges exceptionnelles). 
 
- QUE cette prise en charge est assortie des dispositions ci-après : 
 

• la commune pourra solliciter le remboursement des sommes impayées en utilisant le privilège institué 
par l’article 2331 du Code civil. 

 

• la mairie se réserve la possibilité, sur le fondement de l’article R2342-4 du C.G.C.T, de poursuivre contre 
la famille dans le cadre de la procédure du recouvrement d’impayés. 

 
- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et au Trésorier de Graulhet pour 
son application technique et financière. 
 
 



Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 
Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : Néant. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
II - AFFAIRES CULTURELLES - AFFAIRES SCOLAIRES, PERI SCOLAIRES - ASSOCIATIVES ET POLITIQUE DE LA 
VILLE - SOLIDARITE  
 
N°07 - Classes de neige 2018 - Approbation de la convention FOL/Commune 
(Rapporteur : Mireille BOUTIN) 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Le Conseil municipal, 
 
DÉCIDE 
 
- D’APPROUVER les conventions de séjour pour l’accueil des classes de neige devant se dérouler à Vieille-Aure 
(Hautes-Pyrénées) du 09-01-2018 au 17-01-2018 et du 17-01-2018 au 25-01-2018. 
 

- DE FIXER la participation des parents à la somme de 260,00 € par enfant pour ceux résidant dans la commune, 
et à la somme de 310,00 € pour ceux résidant hors commune. 
 
- D’APPROUVER les dispositions budgétaires prévisionnelles ci-après :  
 
 

DEPENSES (Nature 611 - Fonction 255) 

Hébergement : 142 enfants + 17 adultes dont 8 gratuits  

FOL enfants 75 000,00 € 

FOL adultes   5 830,00 € 

Transport aller/retour   3 600,00 € 

Frais de personnel   6 000,00 € 

Téléphérique   1 139,60 € 

Activités pédagogiques      500,00 € 

Régisseur d’avances      400,00 € 

Achats bourse aux vêtements      500,00 € 

TOTAL Dépenses 92 969,60 € 

RECETTES (Nature 7067 - Fonction 255) 

Participation des familles : 26 448,00 € 

Aide communale aux familles : 10 000,00€ 

Aide JPA   5 000,00 € 

TOTAL Recettes 41 448, 00 € 



 
 
- D’APPROUVER la prise en charge de la participation communale de 51 521,60 €. 
 
- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 

� Madame CARDON sollicite des explications sur les modalités de prise en charge de cette facturation 
et interroge sur le lien avec la convention de gestion. 

 
� Monsieur FITA indique qu’il s’agit d’un montage particulier concernant les classes de neige qui sont 

organisées uniquement par la ville de Graulhet. 
 

� Madame CARDON relève que la commune prendra donc en charge la somme de 51 521,50 €. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 27 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Jean-Claude AMALRIC - 
Daniel BRUNELLE. 
 
Contre : Néant. 
 
Abstention : 4 
M. Bruno de BOISSESON (pouvoir Alyne CARDON) - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
 
III - PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE - TRAVAUX 
 
N°08 - Requalification du quartier de Crins II - nouvel immeuble de 10 logements - Cession à Tarn Habitat 
de l’emprise foncière nécessaire à sa construction 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que Tarn Habitat et la Ville de Graulhet se sont organisés afin de recourir aux 
services de la même équipe de maîtrise d’œuvre à savoir Danièle Damon architecte (mandataire) pour le projet de 
requalification du quartier de Crins II. Les deux maîtres d’ouvrage ont signé un contrat de maîtrise d’œuvre chacun pour 
la part le concernant : 
 

- Tarn Habitat pour la partie logements : construction d’un immeuble de 10 logements après démolition de 35 
logements, réhabilitation de 157 logements et relocalisation de la chaufferie 

 

- la Ville de Graulhet pour la partie espaces publics, en vertu d’une délibération en date du 6 février 2017. 
 
Les études de maîtrise d’œuvre sont en cours. Par délibération en date du 6 juillet 2017, le conseil municipal a approuvé 
les études d’Avant-Projet et arrêté le montant prévisionnel des travaux. 
 
La construction de l’immeuble de 10 logements permet de reconstituer un alignement de façades le long de l’avenue de 
l’Europe donnant à l’espace public un caractère urbain en lien avec les fonctions commerciales de proximité. Il prend 
place sur un foncier de la collectivité cadastré AI232p, AI236p, AI220p pour environ 420 m². 
 
Ces parties de parcelles constituent un espace libre attenant aux espaces de circulation mais ne sont pas un élément 
indispensable à ces derniers d’autant que les travaux de démolition des bâtiments voisins actuellement en cours, vont 
redessiner les contours de la fonction viaire du quartier. Les travaux d’aménagement permettront de clarifier les 
nouvelles domanialités et d’opérer le moment venu les transferts nécessaires. 
 



Pour autant, à ce stade des études et des différentes démarches à engager sur le plan administratif et financier, il 
convient de valider le principe du transfert de propriété à Tarn Habitat, du foncier constituant l’assise de ce bâtiment.  
 

La contenance exacte des parties de parcelles cédées sera constatée après établissement des plans de bornage et des 
documents d’arpentage dressés par un géomètre expert. Les modalités de cession interviendront à l’issue. 
 

Le Conseil Municipal, 
 

Entendu l’exposé de M. le Maire et après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE 
 

- D’APPROUVER le principe de la cession au bénéfice de Tarn Habitat des parties de parcelles ci-après : 

• Section AI n°232 (p), n°236 (p), n°220 (p) 
 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l’exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 

 
� Madame CARDON demande que lui soit précisée l’implantation du nouveau bâtiment. 

 

� Monsieur FITA précise que seule l’emprise de la construction sera cédée, il ajoute qu’il n’y aura pas 
de préjudice pour les commerces qui resteront en place. 

 

� Madame CARDON interroge sur le gel des projets de Tarn Habitat. 
 

� Monsieur FITA confirme que les programmes sont actuellement gelés, mais que la commune 
poursuit le travail pour que le projet de Crins sorte de terre. 

 

� Madame BELOU signale que Tarn Habitat pose actuellement les jalons de la négociation avec le 
gouvernement, elle rappelle les conséquences de la décision gouvernementale et manifeste son 
souhait que cet épisode voit une issue favorable après le Congrès des Maires. 

 
 

Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 26 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON (pouvoir Alyne CARDON) - M. Jacques DELAIRE - M. 
Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 
N°09 - Signature d’un protocole d’accord entre la commune de Graulhet et la société SUNERGIS 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 
Monsieur le Maire informe les membres du Conseil qu’au mois d’avril 2017, la commune a été saisie par trois 
sociétés de production d’électricité photovoltaïque qui souhaitaient installer des éléments de production sur les 
terrains suivants appartenant au domaine privé de la collectivité : 
 

- Ancienne carrière à déchets « Le Bouriou » 
Parcelles : 719, 721, 726, 727, 728, 1242, 1246, 1251, 1255, 1258, 1262, 1264, 1266 et 1269 

 

- Aérodrome « Graulhet-Montdragon » 
Parcelle : 2513 

 

- Ex-terrain de sport « La Jonquiere » 
Parcelle : 121 



 

Au regard des propositions faites par chacune des sociétés, il est apparu que la proposition de la société 
SUNERGIS était la plus favorable à la collectivité. 
 

En effet, cette société prévoit, si elle est lauréate de l’appel d’offres lui permettant de réaliser le projet, que 
l’investisseur qui portera le projet dans sa phase opérationnelle versera à la collectivité un montant de 1 500 000 
euros valant loyer total sur la durée du bail de 40 ans. 
 

Par courrier en date du 13 octobre 2017, Monsieur Schlosmacher, Président Directeur Général de SUNERGIS 
TRUST INNOVATION, a confirmé l’intérêt de sa société pour procéder au développement du projet envisagé sur 
les parcelles susmentionnées. 
 

Afin de poursuivre la mise en œuvre de ce projet, il a été proposé que la commune et la société SUNERGIS 
puissent convenir de leurs obligations respectives. 
 

Ces obligations sont retracées dans le protocole d’accord soumis à l’approbation de l’assemblée délibérante. 
 

Il est important de noter que la société SUNERGIS devra soumettre son projet aux appels d’offres réglementés 
exigés par la Commission de Régulation de l’Energie et que ce n’est qu’après avoir été lauréat de cet appel 
d’offres que la Commune et la société et son investisseur formaliseront le transfert de droits réels des terrains 
concernés ainsi que le versement du loyer convenu. 
 

La formalisation juridique de ce transfert sera, bien évidemment, soumise à l’approbation du Conseil Municipal. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

Autorise Monsieur le Maire à signer le protocole d’accord joint en annexe à la présente délibération. 
 
 

� Madame CARDON requiert des informations sur la nature des panneaux photovoltaïques 
notamment pour ceux qui seront implantés dans l’environnement de la piste de l’aérodrome, elle 
s’inquiète de la consignation des terrains de la Jonquière pour une période de 40 ans et sur l’origine 
des panneaux. 

 

� Monsieur PEYRE explique que la Direction générale de l’aviation civile impose des types de 
panneaux photovoltaïques anti reflet spécifiques. Il précise que les panneaux viennent d’Allemagne 
mais que leur fabrication est vraisemblablement originaire de chine. Il indique que les terrains mis 
à disposition à la Jonquière ne sont plus utilisés depuis de nombreuses années. 

 

� Monsieur BRUNELLE interroge sur le démantèlement des panneaux en fin de vie. 
 

� Monsieur FITA confirme que l’entreprise démonte les installations en fin de contrat. 
 

� Monsieur DELAIRE demande s’il y a eu une négociation pour récupérer de l’électricité pour les 
besoins de la commune. 

 

� Monsieur FITA affirme que la loi ne permet pas la revente de l’électricité.  
 

� Madame BELOU traduit ce programme comme une transition vers les énergies renouvelables. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
MM. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Daniel BRUNELLE. 
 

Contre : 1 
M. Bruno de BOISSESON (pouvoir Alyne CARDON). 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir 
Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



N°10 - Adhésion au dispositif d’achat groupé de gaz naturel proposé par l’UGAP 
(Rapporteur : John Dodds) 
 
Vu la directive 2003/55/CE du 26 juin 2003 concernant les règles communes pour le marché intérieur de gaz 
naturel, 
 

Vu la loi n°2003-8 du 03 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l’électricité et au service public de 
l’énergie, 
 

Vu la loi n°2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu le Code des marchés publics, notamment ses articles 9 et 31, 
 

Vu la délibération n° 2014/125 du 25/09/2014 relative à l’adhésion au dispositif d’achat groupé de gaz naturel 
proposé par l’UGAP, 
 

Vu la proposition de Convention d’achat groupé UGAP du 07/06/2017, 
 

CONSIDERANT que suite à la volonté de l’Union Européenne de mettre en place des règles communes pour le 
marché intérieur du gaz naturel, la sortie des tarifs règlementés (TRV) est rendu obligatoire par la loi, à compter 
du 1er janvier 2015, pour les sites dont la consommation est supérieure à 200 MW/h et à compter du 1er janvier 
2016, pour les sites dont la consommation est supérieure à 30 MW/h, 
 

CONSIDERANT la convention ayant pour objet la mise à disposition d’un marché de fourniture, d’acheminement 
de gaz naturel et services associés passée sur le fondement d’accord-cadre à conclure par l’UGAP, 
précédemment conclue le 08/07/2014 pour la période du 01/07/2015 au 30/06/2018, 
 

CONSIDERANT que compte tenu des contraintes de délais, de la technicité de ce type de marché, de la sécurité 
juridique et de l’avantage économique, la Commune de Graulhet a intérêt à adhérer au dispositif d’achat groupé 
proposé par l’UGAP et à y intégrer tous ses sites, 
 

CONSIDERANT que la Commune de Graulhet s’engage pour une durée de trois ans à exécuter le marché avec le 
titulaire retenu par l’UGAP, à compter du 1er juillet 2018 jusqu’au 30 juin 2021, 
 

Le Conseil Municipal, 
 

DÉCIDE 
 

- DE RECOURIR à l’UGAP pour l’achat de gaz naturel, pour l’ensemble de ses sites approvisionnés actuellement 
ou à venir, pour la période allant du 1er juillet 2018 au 30 juin 2021. 
 

- D’AUTORISER la signature de la Convention proposée par l’UGAP pour l’achat groupé de gaz naturel, sur cette 
période. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l’exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
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N°11 - Vente 3 rue du Château 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 

La commune a procédé à la diffusion d’une information publique relative à la cession d’une maison d’habitation 
sise 3, rue du château. 
 

La commune a fait l’acquisition de ce bien en 1986 dans le cadre d’un projet d’aménagement de l’ilot Notre 
Dame du Val d’Amour. 
 

Ce projet non abouti n’a pas permis la réhabilitation envisagée et cet immeuble est inoccupé depuis plus de 
quinze ans. 
 

Cet immeuble ancien, référencé AS 119, mitoyen de 3 cotés, d’une surface de 32 m² comprend 3 pièces (une 
pièce par niveau), il est inoccupé depuis plus de 15 ans et de fait très dégradé ; toiture poreuse et délabrée 
laissant passer de nombreuses fuites, planchers des étages dangereux etc. Non raccordé au tout à l’égout, ce 
bâtiment, ne pourra retrouver sa fonction d’origine qu’après d’énormes travaux de réhabilitation. 
 

A proximité de la maison du Lyon d’or (monument historique), située dans une rue piétonne du quartier 
médiéval de Panessac (site classé), ce bâti a dû être divisé du lot auquel il était rattaché, par manque d’offre 
d’achat. 
 

Une offre d’achat a été produite le 5 octobre 2017 par Madame CALMON Clara demeurant 42 rue Pierre 
Fontaine - 75 009 Paris, au prix de 6 000 € pour en faire une habitation. 
Cette proposition constitue la seule offre reçue depuis la première mise en vente début 2014. 
 

Le service des domaines du Tarn, dans son avis en date du 27 octobre 2017 a estimé la valeur vénale du bien à 
12 000 €. 
 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE PROCEDER à la cession de l’immeuble d’habitation cadastrée section AS 119 situé au 3, rue du château. 
 

- Que la cession s’effectuera au profit de Madame CALMON Clara résidant 42 rue Pierre Fontaine - 75 009 Paris. 
 

- DE FIXER le prix de vente à 6 000 €. 
 

- QUE le prix de vente est consenti aux raisons particulières :  
 

• Adéquation du projet à l’environnement local 
• Fiabilité financière du projet 
• Unique proposition financière d’acquisition 

 

- DE DONNER pouvoir au Maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la Commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A L’UNANIMITÉ SANS ABSTENTION. 
 

Pour : 31 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE - M. Régis BEGORRE (pouvoir Claude ALBOUY) - Mme Mireille 
BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Bernard VIALA - Christian CHANE - Mme Anne-Marie 
CAPARROS (pouvoir Chantal LAFAGE) - M. Christian SERIN - Mmes Florence BELOU - Marie-Paule  
SENAT-SOLOFRIZZO (pouvoir Louisa KAOUANE) - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Philippe 
GONZALEZ) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - M. Eric DURAND - Mme Christiane GONTIER -  
M. Jean-Pierre ROUSSEAU (pouvoir Daniel BRUNELLE) - Mme Alyne CARDON - MM. Bruno de BOISSESON 
(pouvoir Alyne CARDON) - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - François de MARTRIN DONOS. 
 

Contre : Néant. 
 

Abstention : Néant. 
 

Absents sans pouvoir : 2 
M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE. 
 

 
 



 
 

Inscription d’affaires demandées par les Conseillers Municipaux : 
 
 
 

-------------------- Néant -------------------- 
 
 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 19 h 50 . 


